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Résumé de l'article
Dans ce travail, trois thèmes fondamentaux sont abordés. En premier lieu sont présentées les
principales caractéristiques de l'évolution de la force de travail en Amérique Latine de 1950 à 1980.
Celles-ci constituent en effet la toile de fond sur laquelle s'est développée la problématique de
l'emploi. En second lieu sont analyses les liens entre la crise économique, au travers de laquelle
passent les pays latino-américains, et son impact sur l'emploi, tout en soulignant la mise en pratique
de programmes d'urgence pour faire face au chômage généré par cette crise. En troisième lieu sont
discutées les implications que la politique de rationalisation productive (ou reconversion
industrielle) peut avoir et ce, à partir du marche du travail.
L'évolution de la force de travail en Amérique Latine tend vers la formation d'un marche du travail
essentiellement urbain qui regroupait, en 198 S, 72 % de la population active. De plus, ce marche se
caractérise par une concentration dans les services qui prennent place dans les villes : éducation,
santé, formalités bureaucratiques, etc. Finalement, le pourcentage de l'emploi féminin a connu une
croissance significative, particulièrement dans le secteur des services où il représente plus des deux
tiers de l'emploi total.
Par ailleurs, le marche du travail se divise en deux secteurs clairement distincts : le marche formel et
le marche informel. En proportion, les deux tiers des emplois se retrouvent dans le marche formel et
l'autre tiers, dans le marche informel.
Plusieurs études de cas portant sur le marche informel ont été réalisées, plus particulièrement par le
Programme régional de l'emploi pour l'Amérique Latine et les Caraïbes (PREALC). Elles révèlent les
caractéristiques spécifiques de ce marche. La crise économique qui affecte les pays
latino-américains intensifie le chômage, les obligeant à mettre en pratique des programmes
d'urgence (Programme d'emploi minimum (PEM) au Chili; Appui à l'admission temporaire au Brésil;
Emploi d'urgence au Panama). Ces programmes ont permis « d'employer » transitoirement les
travailleurs du secteur formel, ayant été licenciés, à des niveaux de rémunération inférieurs ainsi
qu'à des activités inférieures de productivité (hygiène, réparation des voies publiques, peinture
d'édifices officiels, etc.). Ces programmes ont également permis d'incorporer partiellement des
jeunes qui se joignaient pour la première fois au marche du travail ainsi que des femmes dont les
époux avaient été licencies. Cependant, les programmes de l'emploi minimum n'ont pas été
« institutionnalises» et par conséquence, la planification de la dépense publique n'en tient pas
compte. Dès lors, leur précarité empêche de les considérer comme une
solution permanente aux effets de la crise économique. En accord avec le PREALC, on pourrait
penser à une solution permanente seulement s'il était établi un inventaire de projets qui utiliseraient
intensivement la main-d’œuvre, tout en tenant compte des caractéristiques personnelles des
travailleurs en disponibilité (qualification, âge, expérience de travail, etc.).
La reconversion industrielle, caractérisée par la mise en place de nouvelles activités (électronique,
sous-traitance, télécommunication) et par l'optimisation de la productivité du travail dans les
installations déjà existantes, permet d'identifier la création de nouveaux emplois dans le but de
parvenir à une stratégie de transformation du marche du travail en Amérique Latine. Même s'il se
crée de nouveaux postes de travail, la stabilité de l'emploi qui existait par le passe a été supprimée et
remplacée par des programmes d'assurance chômage qui permettent d'atténuer l'impact de
l'instabilité d'emploi en relation avec la dynamique de la production. Cependant, il demeure toujours
prématuré d'évaluer l'impact que les nouvelles mesures de développement économique auront sur
le marche du travail. Étant donné qu'il est impossible de penser à la reconversion industrielle
comme un mécanisme optimum pour résoudre les problèmes du chômage en Amérique Latine, il est
clair qu'en termes quantitatifs la production d'emplois n'a pas été abondante jusqu'à maintenant.
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